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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité politiques de l’eau et gestion quantitative

Réf : 30-2024-0100037283

ARRÊTÉ N° 
portant opposition à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement

relative à la déclaration d’un forage et d’un prélèvement à usage d’irrigation agricole
sur la commune d’Aubord

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet du Gard – M. BONET Jérôme ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code minier ;

VU le code civil ;

VU L’arrêté du 11  septembre 2003 fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2022 portant approbation du schéma directeur
d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône  Méditerranée  et  arrêtant  le  programme
pluriannuel de mesures correspondant (SDAGE RM pour la période 2022-2027) ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2014-094-0006 du 4 avril 2014 portant approbation du plan de prévention
des risques inondation (PPRi) sur la commune d’Aubord ;

VU L’arrêté  préfectoral  n° 30-2020-04-14-003  du  14  avril  2020  portant  approbation  du  schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Vistre, Nappes Vistrenque et Costières ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  30-2023-08-21-00016  du  21  août  2023  donnant  délégation de  signature  en
matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer ;

VU la  décision  n°2023-SF-AG03  du  23  août  2023  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU Le dossier de demande déposé au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement, reçu
complet le 5 janvier 2024 et enregistré sous le n° 30-2024-0100037283 ;

VU La demande de compléments au dossier présenté émise le 4 mars 2024 ;

VU Les compléments apportés par le déclarant, reçus par courriel du 21 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT Que  l’ouvrage  de  prélèvement  déclaré  exploiterait  les  Alluvions  anciennes  de  la
Vistrenque et des Costières à une profondeur de 13 mètres ;

CONSIDÉRANT Que le prélèvement demandé en nappe souterraine d’une capacité de 80 m³/h s’élève à
74 900 m³/an pour l’irrigation de 37 ha de vergers d’amandiers du 1er mars au 30 septembre, soit un ratio
de près de 2 000 m³/ha/an ;

CONSIDÉRANT Que les Alluvions anciennes de la Vistrenque et des Costières sont identifiés au SDAGE
Rhône-Méditerranée  comme  masse  d’eau  souterraine  et  aquifère  prioritaire  pour  la  satisfaction  des
besoins d’alimentation en eau potable futurs ;

CONSIDÉRANT Qu’un  prélèvement  d’une  telle  quantité  contribuerait  à  accroître  un  déséquilibre
quantitatif sur une ressource identifiée comme étant prioritaire pour la préservation de la disponibilité de
l’eau potable future ;

CONSIDÉRANT Que des actions relatives à la  préservation du bon état quantitatif  des masses d’eau
souterraines sont nécessaires sur la masse d’eau impactée ;

CONSIDÉRANT Que le déclarant dispose actuellement d’un abonnement BRL lui fournissant un débit
pour l’irrigation de ses cultures ;

CONSIDÉRANT Qu’il n’est pas démontré que les volumes nécessaires pour l’irrigation de 37 ha de vergers
d’amandiers ne puissent être satisfaits par le réseau par BRL ;

CONSIDÉRANT Que le déclarant indique être limité en pression depuis ses bornes BRL et ne pas pouvoir
irriguer plusieurs zones en même temps, mais n’apporte pas les éléments justifiant de la non utilisation de
ce réseau, et que le coût de l’abonnement BRL ne saurait justifier d’un usage alternatif dans la nappe
alluviale de la Vistrenque à protéger pour l’alimentation en eau potable ;

CONSIDÉRANT Qu’en l’état la demande du déclarant porte atteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L.211-1  du code de l’environnement,  d’une façon telle  qu’aucune prescription  spécifique ne puisse  y
remédier, notamment vis à vis de la préservation de la ressource en eau potable ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Opposition à déclaration

En application des articles L.214-3 (2) et R.214-35 du code de l’environnement, il est fait opposition à la
déclaration  présentée  par  la  SCI  Mas  de  Poustoly  concernant  la  déclaration  d’un  forage  et  d’une
demande de prélèvement en eau à usage d’irrigation situés sur la commune d’Aubord (parcelles ZA 239,
lieu-dit Mas de Poustoly).
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ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

A peine d’irrecevabilité de tout recours contentieux à l’encontre de la présente décision, le déclarant doit
en application de l’article R.214-36 du code de l’environnement saisir préalablement le préfet en recours
gracieux qui statue alors après avis de la commission compétente en matière d’environnement et de
risques sanitaires et technologiques, devant laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai
de recours gracieux est de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du Code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage
en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R.214-37  du  code  de  l’environnement  ou  la
publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même
article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 3 : Publication et information des tiers

Une ampliation du présent arrêté est transmise à la mairie de la commune d’Aubord, pour affichage
pendant une durée minimale d’un mois,  ainsi  qu'au  président de l’établissement public territorial  de
bassin Vistre-Vistrenque.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une
copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie d’Aubord.
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins six mois.

ARTICLE 4 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  d’Aubord, le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le chef du service départemental de l’Office Français pour la Biodiversité du Gard,  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Nîmes, le 29/04/2024

Le préfet

Pour le préfet et par délégation,

le directeur départemental adjoint
des territoires et de la mer du 
Gard

SIGNE 

Jean-Emmanuel BOUCHUT
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Préambule

Conformément  au  Règlement  Général  de  l’Agence  (RGA),  le  programme  d’actions  constitue  le  support
opérationnel  des  délégations  locales  de  l’Anah  pour  l’attribution  des  aides  à  la  pierre  en  faveur  de  la
rénovation de l’habitat privé. A ce titre, il  précise les modalités d’intervention de l’Agence sur son champ
territorial dont notamment les règles particulières d’octroi des aides.
Il est la mise par écrit de la doctrine de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat (CLAH). 

Le fonctionnement et l’organisation de cette CLAH sont prévus par les articles R.321-10 et suivants du Code
de la construction et de l'habitation, ainsi que par son règlement intérieur approuvé le 18 octobre 2022.

I - Le contexte départemental 

Le plan départemental de l’Habitat (PDH) du Gard, approuvé le 17 juin 2013 par le Conseil départemental et
l’Etat, et ses actualisations dans le cadre de l’observatoire du PDH porté par l’ADIL du Gard ont permis de
poser à l’échelle du département un diagnostic socio-démographique et de l’habitat.   

Face à ces constats, quatre enjeux illustrent la politique départementale de l'habitat dans le département :
- améliorer le bâti existant, en intervenant à la fois sur le parc public (réhabilitation, renouvellement
urbain) et sur le parc privé (lutte contre l’habitat l'indigne, la précarité énergétique des logements et le
traitement des copropriétés fragiles et en difficultés).
-  produire  une  offre  de  logements  suffisante  et  abordable,  afin  de  répondre  aux  objectifs
démographiques et au phénomène de desserrement familial sur les différents territoires. 
- apporter des réponses aux publics spécifiques : personnes âgées et handicapées (en lien avec le
Schéma Départemental de l'Autonomie), logement des jeunes, hébergement d'urgence et travailleurs
saisonniers.
-  s'inscrire  dans une  logique  de  développement  durable,  en  lien  avec  une  meilleure  maîtrise  de
l’urbanisation  et  une  gestion  plus  durable  de  l’urbanisation  du  territoire  (consommation  foncière,
organisation  spatiale  du  développement  en  favorisant  la  continuité  et  l'insertion  de  l'urbanisation
nouvelle avec l'existante, maîtrise et réglementation foncière publique, prise en compte des risques
incendie et inondation).

II – Champ d'application du programme d’actions

Le programme d‘actions doit  se décliner par territoires de gestion, en fonction de l’existence ou non de
délégations de compétences des aides à la pierre.  Le département du Gard est concerné par 2 de ces
délégations : depuis 2005, pour la communauté d'agglomération d'Alès Agglomération et, depuis 2006, pour
celle de Nîmes Métropole.
L'existence de ces délégations se traduit, pour ces deux territoires ainsi que pour le reste du département,
par l'individualisation d'enveloppes financières et d'objectifs de production de logements spécifiques. Dans
ce cadre, il appartient aux délégataires de se doter de leur propre programme d'actions.

Ainsi, le champ territorial du présent programme d’actions concerne donc 
le seul territoire départemental hors délégations de compétence. 
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III - Les priorités et objectifs nationaux pour 2024

Dans la continuité des actions engagées depuis plusieurs années maintenant, les interventions de l'Anah,
issues de sa circulaire annuelle de programmation, s'articulent autour des priorités suivantes : 

 la lutte contre la précarité énergétique : avec  la valorisation des aides dans le cadre du nouveau
parcours MaPrimeRénov’-parcours accompagné ouvert  aux PO et  à certains PB,  et  du dispositif
Habiter Mieux pour tous les PB.

 l’intervention dans les centres-anciens avec notamment  la mise en œuvre des programmes
nationaux « Action Coeur de Ville » (ACV) et « Petites Villes de Demain » (PVD) : une attention
particulière sera portée à l’accompagnement des communes lauréates, dont les ORT peuvent valoir
OPAH-RU. 

 la lutte contre l'habitat indigne et dégradé :  avec la création de Ma Prime Logement Décent pour
les PO.

 l’adaptation du logement à la perte d’autonomie grâce au déploiement de Ma Prime Adapt’
 la prévention et le redressement des copropriétés via le Plan Initiatives Copropriétés (PIC)
 l’intervention pour la mobilisation du parc locatif privé à des fins sociales avec de nouvelles aides

mises en place pour les PB.

IV - Les principales actions à mettre localement à compter de 2024 

En  plus  des  régimes  des  aides  définis  par  les  différentes  délibérations  en  vigueur  du  conseil
d’administration de l’Anah, les règles locales particulières aux aides à la pierre pour le parc privé sont
les suivantes. 

Sauf  dispositions  contraires,  l’ensemble  de  ces  mesures  est  applicable  aux  dossiers  déposés  à
compter du 1er janvier 2024.

La La hiérarchisationhiérarchisation des priorités des priorités : 

L’ensemble du territoire étant couvert par des opérations programmées (OPAH ou PIG), les priorités sont
hiérarchisées en fonction de la nature des travaux proposés et de leur caractère social, conformément aux
orientations de la circulaire de programmation pour l’année 2024 :

a) pour les propriétaires occupants, propriétaires bailleurs et syndicats de copropriétés, la priorité est
donnée aux projets  :

 de  lutte  contre  la  précarité  énergétique  dans  le  cadre :  du  nouveau  parcours  MaPrimeRénov’-
parcours accompagné ouvert aux ménages modestes et très modestes qu’ils soient PB (personnes
physiques réhabilitant 3 logements au plus en 5 ans) ou PO  et du dispositif Habiter Mieux pour les
PB ; de Maprimerénov’ Copropriétés pour les syndicats de copropriétés

 de rénovation d’ampleur de logements très dégradés par le biais de Ma Prime Logement Décent,
 d'autonomie de la personne par le dispositif Ma Prime Adapt’,
 visant au redressement des copropriétés en difficultés et à la prévention des copropriétés fragiles.
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 b) pour les prioritaires bailleurs : 

Les aides aux travaux des dossiers de propriétaires bailleurs seront mobilisées en priorité sur les territoires : 

 tendus : dont tout particulièrement les communes soumises aux dispositions de l’article 55 de la loi
SRU,

 ou couverts par des programmes opérationnels à fort enjeu (OPAH-RU, communes lauréates des
programmes nationaux " Logement d’Abord ",  " Action Cœur de Ville ", « Petites Villes de Demain »).

La priorité sera donnée au traitement des logements existants et occupés.

S’agissant des  travaux de transformation d’usage, ces dossiers  seront obligatoirement soumis à l'avis
préalable de la délégation locale ou de la CLAH. Ils pourront recevoir un avis favorable en fonction de
l'intérêt technique, économique, social et environnemental qu'ils présentent. Cet intérêt sera apprécié selon
des critères de : localisation (en secteurs tendus de l’Anah, programmés en Quartier Politique de la Ville,
SRU,  soumises  à  la  TLV,  en  copropriétés  relevant  du  plan  " Initiative  copropriétés "),  de  typologie  des
logements, de loyers de sortie…
 
Dans les limites précédentes, ne seront finançables, pour les propriétaires bailleurs, que les logements à
loyers Loc 2 et Loc 3.
Le financement de logements à loyer Loc 1 ne sera envisagé que dans le cadre d'opérations liées à des
logements à loyers Loc 2 et Loc 3 (dans un souci d'équilibre de l'opération) et sans qu'ils soient en nombre
majoritaire.
De plus, et pour les projets comportant plus de 4 logements, une mixité des produits (Loc 1, Loc 2 et Loc 3)
sera recherchée et priorisée. 

c) pour les aides aux travaux en direction des syndicats de copropriétaires : 
 pour les copropriétés en difficulté (en dehors des travaux de rénovation énergétique) et si la situation

de la copropriété le nécessite, le recours au mixage des aides doit permettre de diminuer les quotes-
parts des propriétaires occupants modestes et très modestes et d’inciter les propriétaires bailleurs à
pratiquer les loyers conventionnés.

 dans les copropriétés mixtes incluant la présence de bailleurs sociaux, quel que soit le nombre de lots
appartenant au bailleur social,  celui-ci  doit  être incité à céder tout ou partie de sa quote-part  de
subvention afin qu’elle puisse bénéficier aux propriétaires les plus modestes.

d) s'agissant des autres dossiers :  

Non prioritaires, ces projets dits "autres travaux" seront examinés au cas par cas par la délégation locale ou la
CLAH et ne pourront éventuellement donner lieu à une décision d’agrément qu’en fin d’exercice budgétaire en
fonction de la disponibilité des crédits.  

Dans ce cadre seront notamment ciblés les travaux suivants :
−  travaux  sous  injonction  de  mise  en  conformité  des  installations  d'assainissement  non-collectif,
réalisés  par  les  propriétaires  occupants  très  modestes,  lorsque  ces  travaux  donnent  lieu  à  un
cofinancement de l'Agence de l'eau attribuée directement ou par l’intermédiaire d’une collectivité ;
–  pour  les  ménages  modestes  et  très  modestes,  travaux  portant  sur  les  parties  communes  d ’un
immeuble ou sur un logement faisant l’objet d’un plan de sauvegarde ou situés dans le périmètre d’une
OPAH-CD ou dans le volet copropriétés d’une OPAH-RU.
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Il est rappelé que toute demande de subvention qui n'a pas fait l'objet d'une notification au bout de
quatre mois est réputée rejetée. Elle donnera alors lieu à une décision de classement sans suite pour
ce motif. Le demandeur pourra alors déposer une autre demande (sous réserve de ne pas avoir commencé
les travaux).

e) Précisions complémentaires sur la recevabilité des travaux :

1. L'objectif  des interventions de l'Anah est  de favoriser les travaux qui permettent au propriétaire de
bénéficier d'un logement décent à leur issue, y compris s'agissant de demandes présentées par les
propriétaires occupants.

A  ce  titre,  ne  seront  subventionnés  que  les  travaux  qui  assurent  une  mise  aux  normes de
décence totale du logement telle que définie par le décret 2002-120 du 30 janvier 2002, modifié par le
décret du 9 mars 2017, et qui intègre désormais la performance énergétique aux caractéristiques du
logement décent. 

Ainsi,  par exemple,  les travaux de mise aux normes partielles du logement  ne seront  pas pris  en
compte.

Toutefois,  afin  de  ne  pas  pénaliser  la  finalisation  des  dossiers  présentés  par  les  propriétaires
occupants, il pourra être dérogé à cette exigence de remise aux normes totales, dans la mesure où les
travaux à réaliser présenteront une certaine pertinence (appréciée au cas par cas par la délégation
locale ou par la CLAH) au regard des objectifs recherchés et de l'état général du bâti. 

2. Pour les dossiers présentés par les propriétaires bailleurs sur des immeubles construits avant le 1er
janvier 1949, le solde de la subvention Anah ne sera versé - et le dossier de conventionnement validé -
qu'après production d'un constat de risque d'exposition au plomb (C.R.E.P.), dont l'annexion au contrat
de bail est obligatoire depuis le 12 août 2008. 

Si le CREP ainsi produit est :

 supérieur au seuil réglementaire d'exposition, 
 ET que les revêtements sont dégradés, 
 ET que le ménage occupant le logement comporte des enfants,

le propriétaire devra alors entreprendre les travaux nécessaires permettant de supprimer le risque et
produire un nouveau CREP répondant aux exigences réglementaires.

Il est enfin rappelé que la CLAH apprécie l’opportunité de la prise en compte des travaux envisagés, en
fonction de l’intérêt économique, social, environnemental et technique du projet et des orientations générales
fixées par  le  conseil  d’administration  (article  11 du règlement  Général  de l'Agence).  Dès lors,  des refus
motivés ou l'application de taux de subventions inférieurs aux taux standards peuvent être notifiés par la
CLAH sur ces bases.

Mise en oeuvre du conventionnement Loc’AvantagesMise en oeuvre du conventionnement Loc’Avantages pour les propriétaires bailleurs :pour les propriétaires bailleurs :

La  loi  de  finances  pour  2022  du  30  décembre  2021  a  fait  évoluer  le  dispositif  fiscal  associé  au
conventionnement entre l’Anah et les propriétaires bailleurs dans l’objectif de le rendre financièrement plus
attractif (passage à une réduction d’impôt, simplification du parcours usager), tout en l’adaptant pour mieux
répondre aux besoins de mobilisation du parc locatif privé à des fins sociales.

Ce nouveau dispositif fiscal Loc’Avantages vise à :

- développer le logement locatif social privé dans les secteurs où les besoins sont les plus importants,

- inciter davantage les propriétaires bailleurs à recourir aux niveaux de loyers sociaux,
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- inciter davantage les propriétaires bailleurs à recourir à l’intermédiation locative, notamment pour les
loyers très sociaux, avec un taux de réduction d’impôt maximal.

Dans  ce  cadre, et  pour  les  demandes  déposées  depuis  le  1er mars  2022,  les  niveaux  de  loyers
applicables (Loc 1, Loc 2 et Loc 3) sont dorénavant fixés nationalement par décret (à la commune,
sur la base de valeurs observées, actualisées chaque année), sans possibilité de modulation locale
par les programmes d’action territoriaux.

L’ensemble du parcours de conventionnement est accessible au propriétaire bailleur directement depuis le
site  internet  de  l’Anah :  https://www.anah.fr/proprietaires/proprietaires-bailleurs/locavantages/presentation-
de-locavantages/

La prime de réduction de loyersLa prime de réduction de loyers (voir aussi l'annexe 1) :

Réglementairement, cette prime ne peut être mise en place, notamment, que s’il y a un écart d’au moins 5€
par m² entre la valeur du loyer de marché défini à la commune et la valeur du loyer Loc 2, qui correspond au
loyer de marché minoré de 30 %. 

Ainsi pour qu’il y ait (mathématiquement) un écart de 5€/m² entre ces deux niveaux de loyers, il faut que le
loyer de marché soit supérieur ou égal à 16,7€/m². Or ce niveau n’est jamais atteint sur le territoire gardois
hors délégation de compétence, où le loyer maximum est de 14,35€/m² sur la commune de Le Grau-du-Roi. 

Pour autant,  afin d’encourager et  accompagner la dynamique de réhabilitation du parc privé,  notamment
locatif,  dans les centres-anciens des communes identifiées à enjeux, les membres de la commission ont
souhaité que ces communes puissent continuer à prétendre au bénéficie de cette prime pour les logements
faisant l’objet d’un conventionnement en Loc 2 o Loc 3 et d’un co-financement d’une collectivité locale sur les
travaux subventionnés par l’Anah. 

Sont définies comme communes à enjeux pouvant bénéficier de cette prime(cf carte en annexe 1) : 
 les communes SRU, 
 les  communes mettant  en  œuvre  les  programmes nationaux « Action  Coeur  de  Ville »  (ACV)  et

« Petites Villes de Demain » (PVD). 

Ces dossiers seront obligatoirement soumis à l'avis préalable de la délégation locale ou de la CLAH
qui apprécieront l'intérêt technique, économique, social et environnemental lié à la mobilisation de ces primes.
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Annexe 1 : carte des secteurs tendus pour la mise en oeuvre de la prime de
réduction de loyers
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Annexe  2 :  carte  des  opérations  programmées  en  cours  dans  le
département
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Service eau et risques

Unité gestion qualitative et milieux aquatiques

Affaire suivie par : Geneviève SOLER

��04 66 62.65 22

genevieve.soler@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation pour l’organisation d’un concours de pêche d’enduro carpe les nuits

du jeudi 9 mai 2024 au dimanche 12 mai 2024, sur le cours d’eau du Gardon, sur les communes de

Cassagnoles, Lézan, Maruéjols-lès-Gardon, Moussac, Ners et Saint-Chaptes.

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU Les articles L.436-5, R.436-14-5, R.436-23, R.436-40, R.436-38 du code de l’environnement.

VU L’arrêté préfectoral n°30-2022-12-06-00003 relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le
département du Gard pour l’année 2023 en date du 6 décembre 2022.

VU Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard.

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2024-03-21-00007 en date du 21 mars 2024 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, directeur départemental des

territoires et de la mer du Gard.

VU La décision préfectorale n° 2023-SF-AG03 du directeur départemental des territoires et de la mer du

Gard en date du 25 avril 2024, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale.

VU La demande d’autorisation du 21 décembre 2023 de l’association cévennes carpe située au lieu-dit
Pallières – 30110 Les Salles-du-Gardon relative à l’organisation d’un concours de pêche d’enduro carpe les
nuits du jeudi 9 mai 2024 au dimanche 12 mai 2024, sur le cours d’eau du Gardon, sur les communes de
Cassagnols, Lézan, Maruéjols-lès-Gardon, Moussac, Ners et de Saint-Chaptes, et ses compléments en date
du 25 janvier 2024, 8 février 2024, 9 février 2024 et 2 avril 2024.

VU L’autorisation d’occupation des baux de l’AAPPMA du Gardon alaisien en date du 9 février 2024,
locataire des baux de pêche sur les communes de Cassagnols, Lézan, Maruéjols-lès-Gardon et de Ners.

VU L’autorisation d’occupation des baux de l’Union des pêcheurs de Nîmes métropole, en date du 7
février 2024, locataire des baux de pêche sur les communes de Moussac et de Saint-Chaptes.
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VU L’avis favorable sous réserve du président de la fédération de pêche du Gard en date du 9 février 2024.

VU L’avis favorable sous réserve de l’office français de la biodiversité-service départemental du Gard, en
date du 13 février 2024. 

VU L’ accord tacite du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée.

Considérant Que l’association cévennes carpe souhaite organiser un concours d’enduro carpe les nuits du
jeudi 9 mai 2024 au dimanche 12 mai 2024, sur le cours d’eau du Gardon, sur les communes de
Cassagnols, Lézan, Maruéjols-lès-Gardon, Moussac, Ners et de Saint-Chaptes.

Considérant Que le préfet peut autoriser la pêche nocturne de la carpe sous conditions que les poissons
pêchés soient relâchés.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaires de l’autorisation

Monsieur Mickaël ARBORD, président de l’association cévennes carpe située au lieu-dit Pallières – 30110
Les Salles-du-Gardon, bénéficiaire de l’autorisation, dont le siège se situe à la même adresse, est autorisé
à organiser un concours de pêche d’enduro carpe de nuit du jeudi 9 mai 2024 au dimanche 12 mai 2024,
sur le cours d’eau du Gardon, sur les communes de Cassagnols, Lézan, Maruéjols-lès-Gardon, Moussac,
Ners et de Saint-Chaptes.

ARTICLE 2 : Responsables et représentants de la pêche

Monsieur Mickaël ARBORD, président de l’association cévennes carpe située au lieu-dit Pallières – 30110
Les Salles-du-Gardon.

ARTICLE 3 : Validité

La présente autorisation est valable durant la période suivante :

* Nuits du  jeudi 9 mai 2024 au dimanche 12 mai 2024.

ARTICLE 4: Objectifs poursuivis

Le bénéficiaire organise un concours d’enduro carpe sur trois (3) nuits, sur le cours d’eau du Gardon, sur
les communes de Cassagnols, Lézan, Maruéjols-lès-Gardon, Moussac, Ners et de Saint-Chaptes.

ARTICLE 5 : Lieu de réalisation des captures

Ce concours est organisé sur les lieux suivants  :
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COMMUNES COURS D’EAU POINTS GPS

Cassagnoles Le Gardon rive droite 44°01’58‘’N 4°07’58’’E

Cassagnoles Le Gardon rive droite 44°01’56‘’N 4°08’09’’E

Cassagnoles Le Gardon rive droite 44°01’55’‘N 4°08’16’’E

Cassagnoles Le Gardon rive droite 44°01’59‘’N 4°08’18’’E

Cassagnoles Le Gardon rive droite 44°01’07’‘N 4°08’12’’E

Cassagnoles Le Gardon rive droite 44°01’06’‘N 4°08’12’’E

Lézan Le Gardon rive gauche 44°01’31’’N 4°02’59’’E 

Lézan Le Gardon rive gauche 44°01’32’’N 4°03’03’’E 

Marvejols-lès-Gardon Le Gardon rive gauche 44°00’40’’N 4°08’35’’E

Marvejols-lès-Gardon Le Gardon rive gauche 44°00’42’’N 4°08’28’’E

Marvejols-lès-Gardon Le Gardon rive gauche 44°00’39’’N 4°08’41’’E

Moussac Le Gardon rive droite 43°58’51’’N 4°13’14’’E

Moussac Le Gardon rive droite 43°58’44’’N 4°13’17’’E

Moussac Le Gardon rive droite 43°58’44’’N 4°13’32’’E

Moussac Le Gardon rive droite 43°58’09’’N 4°14’29’’E

Moussac Le Gardon rive droite 43°57’58’’N 4°14’39’’E

Moussac Le Gardon rive droite 43°57’49’’N 4°14’50’’E

Stade de Ners Le Gardon rive droite 44°01’07’’N 4°09’26’’E 

Stade de Ners Le Gardon  rive droite 44°01’09’’N 4°09’31’’E 

Entre les 2 ponts de Ners Le Gardon rive droite 44°00’59’’N 4°09’14’’E 

Entre les 2 ponts de Ners Le Gardon  rive droite 44°01’00’’N 4°09’16’’E 

Entre les 2 ponts de Ners Le Gardon   rive droite 44°01’01’’N 4°09’23’’E 

Plan d’eau de Ners Le Gardon  rive droite 44°00’45’’N 4°08’51’’E 

Plan d’eau de Ners Le Gardon  rive droite 44°00’47’’N 4°08’56’E 
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Plan d’eau de Ners Le Gardon  rive droite 44°00’49’’N 4°08’59’’E 

Plan d’eau de Ners Le Gardon  rive droite
 

44°00’52’’N 4°09’03’’E 

Plan d’eau de Ners Le Gardon  rive droite 44°00’54’’N 4°09’05’’E 

Plan d’eau de Ners Le Gardon  rive droite 44°00’55’’N 4°09’08’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°57’48’’N 4°15’03’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°57’19’’N 4°15’49’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°57’15’’N 4°15’45’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°57’16’’N 4°15’57’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°57’11’’N 4°16’04’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°56’40’’N 4°16’54’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°56’32’’N 4°17’14’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°56’29’’N 4°17’17’’E 

Saint-Chaptes Le Gardon  rive droite 43°56’26’’N 4°17’24’’E 

ARTICLE 6 : Moyens de sécurité

Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes les précautions nécessaires au
bon déroulement des opérations ainsi que des aspects liés à la sécurité des utilisateurs et du public.

ARTICLE 7 : Prescriptions spécifiques

Le bénéficiaire est autorisé à pêcher l’enduro carpe, sous réserve que les prescriptions ci-dessous
soit respectées :

* L’enduro carpe est l’unique espèce piscicole autorisée à être pêchée.

* La pêche à la carpe de nuit ne peut se pratiquer qu’à l’aide d’appâts et d’amorces d’origine
végétale afin d’éviter la capture d’autres espèces.

* Depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu’à une demi-heure avant son lever,
aucune carpe capturée par les pêcheurs amateurs aux lignes ne peut être maintenue en captivité ou
transportée.

* Les organisateurs s’assurent de la possession d’une carte de pêche valide pour chaque
participant.

* Le nombre maximum de cannes autorisé est fixé à quatre.

* Les espèces piscicoles capturées sont immédiatement relâchées .

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-05-07-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation pour

l�organisation d�un concours de pêche d�enduro carpe les nuits du jeudi 9 mai 2024 au dimanche 12 mai 2024, sur le cours d�eau du

Gardon, sur les communes de   Cassagnoles, Lézan, Maruéjols-lès-Gardon, Moussac, Ners et Saint-Chaptes.

167



* Mise en place de huit commissaires présents en permanence sur les secteurs de pêche. Un
poste fixe de commissaires est situé à Ners.

Ces commissaires disposent de quatre véhicules pour se rendre sur les secteurs de pêche
concernés dès sollicitation téléphonique des pêcheurs de loisir, dont l’obligation est de contacter un
commissaire du secteur de pêche dès la capture d’une carpe. Ce dernier se rend immédiatement sur
place pour effectuer la biométrie (pesée des carpes capturées) puis le relâchement immédiat sur le lieu
du cours d’eau de capture. Ces pesées se font à l’aide de quatre pesons et de quatre trépieds

Une dizaine de sac de conservation respirant sont mis à disposition de chaque équipe de
compétiteurs dans lesquelles une carpe y est introduite par sac pour être ensuite mis dans la rivière, ceci
afin de garder en survie la carpe dans l’attente de l’arrivée du commissaire du secteur de pêche. Chaque
sac de conservation respirant est munis de flotteurs de chaque côté pour maintenir la carpe droite mais,
également,  pour permettre d’assurer sa sécurité. 

Les commissaires sont en droit de disqualifier une équipe de pêcheur ne respectant pas la
sécurité et la survie de l’enduro carpe.

* Il est formellement interdit d’effectuer des feux au sol et de mettre en fonction des barbecues,
afin d’éviter tout départ de feux à proximité de zones boisées.

ARTICLE 8 : Destination des captures

Les poissons capturés de nuit sont immédiatement remis à l’eau après pesée, conformément à
l’article R.436-14-5 du code de l’environnement.

ARTICLE 9 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu
l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la
présente autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 11 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : Publication

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site
internet de la préfecture :  www.gard.gouv.fr  .  

ARTICLE 13: Voie et délais de recours  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif compétent, à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le
pétitionnaire.
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique Q télérecours
citoyens R accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 14 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de
gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
notification sera adressée au bénéficiaire ainsi qu’une copie à l'office français de la biodiversité, à la
fédération de pêche du Gard, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval
méditerranée, au Conseil Départemental du Gard, aux mairies de Cassagnols, Lézan, Maruéjols-lès-
Gardon, Moussac, Ners et de Saint-Chaptes.

Nîmes, le 7 mai 2024

Pour le préfet et par délégation,

Le chef de l’unité gestion 

qualitative et milieux aquatiques

SIGNE

Laurent MORAGUES
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